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(Extraits) 
Grands sujets 
Pas de surprise dans le nouveau gouvernement 
d’Edouard Philippe 
Qu’en est‑il du nouveau gouvernement ? 
Composé de 18 ministres dont 9 femmes, Emmanuel Macron respecte le sacro‑saint égalitarisme mais pas sa promesse de ne pas composer un gouvernement de plus de 15 ministres. On retrouve parmi les ministres : Gérard Colomb, maire de Lyon, ancien membre du Parti Socialiste et fidèle d’Emmanuel Macron, au ministère de l’Intérieur, François Bayrou récupère le ministère de la Justice. Autre ancien socialiste, notons Annick Girardin, ministre des Outre‑Mer ou encore Jean‑Yves le Drian comme ministre des Affaires étrangères. Du côté des Républicains, c’est Bruno Le Maire la vedette. Alors qu’il s’était présenté à la primaire de droite, il est aujourd’hui ministre de l’Economie. Le ministre de la Défense est une femme du centre, Sylvie Goulard. Le ministère de l’Education nationale tombe entre les mains de Jean‑Michel Blanquer. Issu de la société civile, il était depuis 2013, directeur de la prestigieuse école de commerce l’ESSEC. A noter, le people Nicolas Hulot en ministre de l’Ecologie. 

La discipline imposée aux nouveaux ministres semble sévère… 
Bernard Accoyer, secrétaire général des Républicains a annoncé que les ministres des Républicains devaient quitter le parti, ce qui a provoqué une vive indignation de la part de Bruno Le Maire. De plus, les ministres candidats aux législatives, battus, seront tenus de démissionner du gouvernement. Cette jurisprudence était déjà en vigueur sous Nicolas Sarkozy et François Hollande. Ces derniers ont encore jusqu’à demain pour retirer leur candidature aux législatives s’ils sont trop frileux… 

Comment interpréter la composition de ce nouveau gouvernement ? 
Pour Mélenchon, je cite : « C’est un gouvernement de droite ». Notons néanmoins que plusieurs ministres l’étaient déjà sous Hollande. Avec une moyenne d’âge de l’équipe de 54 ans et demi, on y retrouve 3 socialistes, 3 centristes et 3 Républicains en comptant le 1er ministre et 2 membres du Parti Radical de Gauche. Le reste appartenant donc à la fameuse "société civile" voulue par Emmanuel Macron. Finalement, on se demande si ce ne serait pas un gouvernement cosmétique de droite et de gauche en vue des élections législatives pour rassembler au plus large ? 

Marion Maréchal fait son testament politique 
Dans un entretien accordé à un hebdomadaire français, Marion Maréchal revient sur ses cinq années de politiques, de 22 à 27 ans. Mais bien plus qu’un témoignage, elle laisse suffisamment de traces pour dévoiler un nouveau clivage, celui qui a perdu face à la ligne Philippot au sein du Front National. 

Marion Maréchal laisse derrière elle un véritable terreau politique 
Un terreau et une stratégie politique : concernant la stratégie, elle réaffirme la présence du clivage gauche droite mal illustré aujourd’hui au sein des partis, mais qui existe encore sur la base d’héritages philosophiques et culturels. L’identité est un ciment social. Selon elle, je cite : « La stratégie victorieuse réside dans l’alliance de la bourgeoisie conservatrice et des classes populaires. La droite traditionnelle et les classes populaires ont un souci commun, c’est celui de leur identité. Pas l’identité comme un folklore artificiel ou comme un musée qu’on dépoussière, mais comme un ciment social ». 
Elle dénonce une élite française qui voit la France non plus comme une nation, mais un territoire, dénonce le clivage entre mondialistes et patriotes, se dit‑elle encore de droite ? 
Marion Maréchal reprend la classification de René Rémond, et se dit « à la confluence de la droite légitimiste et de la droite bonapartiste ». Plus précise, elle va même parler de Droite « buisson ». Mais on apprend beaucoup de ses lectures : Simone Weil, avec un W, mais aussi Alain de Benoist, Jean Sévillia, Michéa et François‑Xavier Bellamy. Son départ ouvre de nouveaux horizons et de quoi nous retrousser les manches. 
Brèves françaises 
Rififi au Front National 
Quel visage aura le nouveau Front National ? C’est la question qui se pose alors que les luttes internes se poursuivent. Entre 150 et 200 candidats se présenteront aux législatives sous le nom de l’Union des patriotes, à ne pas confondre avec les Patriotes. L’union des patriotes, créée peu avant les élections, est le fruit de l’association du Comité Jeanne avec le Parti de France et Civitas dont les présidents sont Jean‑Marie Le Pen, Carl Lang et Jean‑Marie Escada. Le président est Patrick Hays. Cette association leur permettra d’obtenir des financements publics dès lors que 50 candidats auront obtenu plus de 1 % au premier tour. En cas d’opposition, le Front National pourrait souffrir de cette nouvelle concurrence. Si ces trois entités existaient déjà, leur union risque de peser suffisamment pour nuire au parti de Marine Le Pen déjà en proie aux soucis avec la pression de Florian Philipot et le départ de Marion Maréchal. 
La Cnil contre Facebook, c’est David contre Goliath 
150 000 €, c’est le montant de l’amende envoyée à Facebook par la Commission nationale informatique et libertés, la Cnil pour l’exploitation des données personnelles des internautes. Somme ridicule par rapport au bénéfice du géant américain. 
La Cnil reproche au réseau social la collecte et l’exploitation des données personnelles via le système de combinaisons massives des données. C’est‑à‑dire quand on consulte un site extérieur en étant parallèlement connecté à Facebook, des données sont collectées par le réseau social lui‑même en vue d'analyses. Hors les internautes n’ont pas donné réellement leur autorisation pour ces données qui sont produites en dehors du réseau social. La sanction annoncée le 16 mai intervient après que Facebook eut annoncé être « respectueusement en désaccord ». 
Notre‑Dame‑des‑Landes : une décision sera prise dans six mois 
L'ancien porte‑parole du nouveau président Emmanuel Macron, Christophe Castaner a affirmé le mercredi 17 mai que le problème concernant la construction de l’aéroport serait réglé dans les six mois. Promesse qu’Emmanuel Macron avait faite dans sa campagne. Il y aurait durant cette période un médiateur entre le gouvernement et les zadistes. Ces militants luttent contre la construction de l’aéroport depuis une dizaine d’années. L'objectif du médiateur sera de leur faire quitter les lieux sans l’intervention des forces militaires. Si cela ne fonctionne pas, je cite : « Je ferai respecter les choses » avait déclaré Emmanuel Macron en avril dernier. 
Sortie d’un livre dénonçant les mafias de la tomate 
"l'Empire de l'or rouge : enquête mondiale sur la tomate d'industrie" : ce livre est sorti hier aux éditions Fayard. L’auteur, journaliste au Parisien, pose le constat suivant, je cite : « La tomate d'industrie est un produit de marchandise de prédilection des mafias ». 
Il révèle en effet que la majorité des tomates utilisées dans les sauces "fabriquées en Italie" provient d'autres pays. L'assemblage seul est réalisé en Italie et suffit à revendiquer une fabrication locale. Mais les tomates utilisées sont le plus souvent hybrides et originaires de Chine. 
Les mafias utilisent ce moyen pour blanchir de l’argent en en gagnant encore plus. Elles trichent ainsi sur l'étiquetage, peu sévèrement puni par la loi. 
Brèves internationales 
La Pologne soumise au chantage par l’Union européenne sur les vagues migratoires 
Dans le cas cadre du programme de l'Union européenne pour la réinstallation des réfugiés, le commissaire européen aux Migrations des affaires intérieures Dimitris Avramopoulos a menacé la Pologne et la Hongrie de sanctions si elles ne recevaient pas d'ici juin des réfugiés venant d’Italie et de Grèce. La première ministre polonaise Szidlo a fait savoir, il y a deux jours qu’elle considérait cette politique migratoire comme un chantage. Elle a bien indiqué que le groupe Visegrad réunissant la Pologne, la Slovaquie, la Hongrie et la République tchèque, s'était opposé à la politique de quotas fixée par L'Union européenne, je cite : « Nous n'accepterons pas l'imposition à la Pologne et à d'autres pays des quotas obligatoires de réfugiés ». Elle a également ajouté que les autorités polonaises étaient prêtes à fournir une aide humanitaire là où elle était nécessaire et a rappelé sa participation constante aux efforts humanitaires internationaux et sa collaboration avec les organisations non gouvernementales pour l'aide dans le traitement des victimes des guerres africaines et du Moyen‑Orient. 
En Côte d’Ivoire, le président Ouattara en difficulté 
Porté au pouvoir par l’ancien président Nicolas Sarkozy, Alassane Ouattara maintient difficilement son prestige dans un pays qui le considère – à juste titre – comme un représentant du nouvel ordre économique mondial. Alors que le prix du cacao s’effondre en laissant les caisses de l’Etat vides, qu’une première mutinerie était advenue en janvier 2017 et avait été réduite au silence en achetant les rebelles, voilà qu’une seconde mutinerie a lieu. Ouattara est devant un choix difficile : céder et avouer la faiblesse de son pouvoir ou entrer en confrontation directe avec le cœur de ses partisans. A moins d’une spectaculaire reprise en main, l’avenir de la Côte d’Ivoire semble difficile. Or, avec le Nigeria et l’Afrique du Sud, la Côte d’Ivoire est l’une des trois « locomotives » de l’Afrique sud‑saharienne… 
Après une nouvelle cyber attaque, Microsoft a appelé en février dernier à la création d’une "convention de Genève numérique" 
Le 12 mai dernier, le virus Wanna crypt a provoqué de nombreux troubles dans le monde entier. Ce virus qui bloque les ordinateurs fonctionnant sur Windows jusqu'au versement d'une rançon, a mené une attaque informatique de portée mondiale, le plus grand nombre ayant été enregistré en Russie. 
Selon Europol, on compte plus de 300 000 victimes dans au moins 150 pays. Andreï Kroutskikh ministre russe des Affaires étrangères dénonce le cyberterrorisme. Le choix des cibles, des infrastructures critiques, hôpitaux, installations énergétiques, transports en serait la preuve. Des universités, d'importants opérateurs mobiles et des banques ont également vu leur système informatique bloqué. Le Premier ministre russe appelle à en finir et à élaborer des réactions appropriées contre la cyber Daech. 
Italie : un médecin refuse de soigner ses compatriotes anti‑clandestins 
Dans le Piémont italien, une petite commune s’est vue imposer l’installation d’immigrés clandestins. Les habitants du village, réfractaires, ont énergiquement protesté contre cette occupation payée avec leurs deniers. 
Le médecin de la commune, quant à lui favorable à l’implantation des immigrés souhaite en réaction, les aider en les soignant. Mais dans le même temps il refuse d’apporter des soins à ses compatriotes d’un avis différent ! 
La presse ne fait évidemment pas écho de la résistance des citoyens italiens. Elle préfère relayer et commenter la décision du médecin, qui viole pourtant son serment d’Hippocrate. Il est qualifié de résistant face au racisme. 
Le chiffre du jour 
est 4 000 
C’est le nombre de fidèles que pourra réunir la future mosquée de Toulouse. Le bâtiment encore en construction devrait être terminé fin 2017. En chiffres, 22 mètres de hauteur, 3 700 mètres carrés, elle pourra accueillir 4 000 personnes. La mosquée du Mirail deviendra l’édifice religieux pouvant accueillir le plus de fidèles à Toulouse. Pour comparaison, la cathédrale Saint‑Etienne à Toulouse peut réunir 1 200 fidèles, la basilique Saint‑Sernin moins de 1 000. 

Abdellatif Mellouki, du Conseil régional du culte musulman, n’a pas de doute sur le taux de remplissage de la mosquée : Toulouse compte au moins 50 000 musulmans, et selon lui, je cite : « Bien qu’indispensable pour la pratique religieuse, la mosquée cathédrale du Mirail ne suffira pas à répondre aux besoins ». Fin de citation.
Le saint du jour 
est saint Venant 
Venant était l’un des principaux officiers de l’armée de Pépin le Bref. Participant alors à une joute, il se blesse à la jambe. Cet accident lui fait alors comprendre la fragilité du monde, il abandonne alors le métier des armes pour une vie solitaire et se retire dans la forêt de Vastelau où il se livre aux travaux les plus durs. 

La bonne nouvelle du jour 
est cinématographique 
Ce film n’est pas présenté au festival de Cannes, mais la Rébellion cachée, dernier film du producteur franco‑américain Daniel Rabourdin sera projeté le samedi 20 mai à 17 h à Neuilly sur Seine. Ce film, sur le génocide vendéen, a bénéficié du conseil des historiens Reynald Seycher et Stéphane Courtois. En plein débat sur la liberté religieuse, ce film nous ramène plus de deux siècles en arrière, en pleine tyrannie laïque. Le film déjà sorti en anglais aux Etats‑Unis sort enfin en version française. Pour les Franciliens, rendez‑vous 7 rue Montrosier, métro Sablons, au bar Lougne Infinito à 17 h ce samedi 20 mai. 

